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Monsieur le Directeur, mesdames et messieurs, 
 
L’art de la « marteau thérapie » conduit Force Ouvrière à réitérer des propos 
maintes fois tenus au cours des différents CTR et bilatérales… 
 
Le CEMA a confirmé le positionnement du SCA au sein de l’EMA. 
Cependant, FO note que le contrat d’objectif indique un recentrage sur 
l’opérationnel. Pour FO, les moyens matériels et humains doivent être à la 
hauteur de cet enjeu majeur. Quelle sera la place du personnel civil dans ce 
SCA ? Le ratio PM/PC sera-t-il impacté ?  
 
Concernant les tables rondes évoquées dans votre présentation, FO rappelle 
que la représentation d’agents civils ne peut se faire qu’au travers de leurs 
représentants syndicaux.  
 
La fonction prévention est dans l’expectative, notamment à la suite de la 
parution du rapport BAUDROIT. La charge de travail dans ce domaine au 
sein des pôles commissariat impose d’avoir des agents spécialisés et le SCA 
ne peut plus se satisfaire de postes « OPS ». Quelle est la position du SCA 
sur ce rapport ? 
 
La QVT prônée par le SCA est un chemin pavé de bonnes intentions. 
Cependant, la QVT et les lettres de félicitation ne remplaceront pas une 
augmentation salariale, des effectifs en nombre, et la reconnaissance du 
travail, y compris pour des fonctions moins dans la lumière telles que les 
points d’impression.  
Alors que SCA 22 n’est pas encore digéré, SCA 2030 se profile déjà. La QVT 
impose que les agents du SCA arrivent à se projeter sur leurs fonctions  
au-delà de deux ans. Les expériences récentes ou à venir nous montrent que 
le service est en perpétuel mouvement et que les agents peinent à s’investir 
sur des emplois peu pérennes. Pour FO, il ne faudrait pas que ces réformes 
deviennent indigestes. 
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Concernant le télétravail, FO souligne une nouvelle fois que, malgré les 
directives de la DC en la matière, les disparités de mise en œuvre subsistent 
entre établissements. FO souhaiterait connaître le volume de télétravailleurs 
par organisme, afin d’identifier les réfractaires.  
 
S’agissant du PDR, FO rappelle son attachement au recrutement par 
concours et essais professionnels, garants d’une ouverture sur la société 
civile. Ce PDR nous démontre que cette règle devient l’exception.  
Interrogeons-nous sur le faible taux de réalisation de ce mode de 
recrutement. FO interpellera la DRH-MD sur ce sujet.  
 
FO revendique un équilibre dans les modes de recrutement. 
FO ne partage pas le satisfecit de la DC quant au faible taux de 0,4% de 
recrutement de travailleurs handicapés.  
 
FO salue la politique d’apprentissage au sein du service. Néanmoins, nous 
nous interrogeons sur les choix des domaines dits « sous tension » pour 
accueillir ces jeunes dans de bonnes conditions. L’apprentissage ne doit pas 
être un palliatif au sous-effectif lattent. Ces environnements dégradés ne sont 
pas propices à susciter des vocations.  
Par ailleurs, FO constate que le SCA ne semble pas préparer les jeunes 
apprentis aux concours et essais professionnels proposés par le service.  
 
Si l’ambition du service est d’être au rendez-vous de la vision stratégique 
prônée par l’EMA, l’enjeu du recrutement et de la fidélisation doivent être la 
priorité.  
 
Concernant GAETAN, FO renouvelle ses interrogations et son scepticisme 
sur le déploiement de cet outil qui se révèle anxiogène pour les agents, 
utilisateurs comme gestionnaires.  
Pour FO, cet outil de gestion doit s’adapter à l’accord cadre ARTT et aux 
différents règlements intérieurs, et non l’inverse. Les personnels RH du 
service voient également dans ce déploiement une menace sur leurs 
emplois. Pouvez-vous répondre à cette inquiétude légitime ?  
 
FO alerte la DC sur les difficultés de reclassement à venir des agents des 
restaurants concédés. Le restaurant du Lycée Militaire d’Autun en est le 
sinistre exemple.  
 
FO constate avec amertume que la DC n’a pas réussi à trouver une solution 
pérenne visant à garantir les emplois sur le site de Satory. Nous constatons 
que seul le CPA de Coëtquidan, par sa spécificité, continuera d’exister.  
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Les adossements de certains GS du Nord-Est conduiront à des mouvements 
géographiques et/ou fonctionnels des personnels. FO sera vigilante quant à 
l’application de tous leurs droits. L’expérimentation sur le rapprochement de 
ces GS, motivée par les tensions RH récurrentes, ne sont-elles pas les 
prémices d’une réorganisation territoriale généralisée ? 
 
L’arbitrage sur l’avenir de la filière ADP tarde à venir, laissant les agents dans 
l’expectative. Même si FO n’est pas dans la cogestion, l’expérience nous 
montre qu’un éventuel changement d’employeur se traduira par des 
suppressions de postes et une perte de compétences. Concernant ces 
changements d’employeurs, pouvez-vous nous confirmer que le transfert des 
stations-service est reporté post-2025, comme vous nous l’aviez annoncé ?  
 
FO interviendra en séance sur les différents bilans présentés en annexe. 
 
En conclusion, FO exige une augmentation massive des effectifs du service. 
Cette exigence est la condition sinequanone à la bonne exécution de nos 
missions de plus en plus denses.  
 
Mais nous ne pouvons qu’être rassurés car, dans votre volonté affichée de 
vouloir disposer d’une RH compétente et épanouie, en positionnant les 
commissaires dans un corps d’excellence vous prévoyez d’en faire des 
magiciens… voire des syndicalistes défenseurs de l’emploi ! 
FO est convaincue que dans l’excellence de chaque commissaire coule la 
sueur d’un personnel civil ! 
 
Nous vous remercions pour votre attention. 
 
 

Le 18 novembre 2021  


